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Le Comecon ou CAEM, le „Conseil d'Assistance économique mutuelle", fonde 
en 1949 entre autre en réponse au Plan Marshall, devait étre un organisme pionnier 
chargé de promouvoir une Cooperation économique plus étroite entre les pays du 
bloc de l'Est ä 1'économie plannifiée. Mais par manque ďalternatives réalisables, les 
échanges commerciaux de ces pays dans le Comecon restěrent cependant toujours 
confinés ä des accords bilatéraux. Les négociations entrainěrent des prix excessive-
ments élevés pour les biens industriels notamment de la Tchécoslovaquie, qui échan-
geait ses produits avec 1'Union soviétique contre des matiěres premiěres et des 
combustibles, dont les prix suivaient ceux pratiqués sur les marchés mondiaux. II en 
résulta que la Tchécoslovaquie recevait de fait ďénormes subventions de la part de 
FUnion soviétique, tandis que ses produits étaient de moins en moins concurrentiels 
sur les marchés mondiaux et qu'elle devenait de plus en plus dépendante de l'Union 
soviétique surtout pour son approvisionnement énergétique. 

L E D E P L A C E M E N T D E S A L L E M A N D S D U P O I N T D E V U E 
D U R E G L E M E N T J U R I D I Q U E N A T I O N A L 

Helmut Slapnicka 

Elaborés vers la fin de la guerre ä Londres, le siege du gouvernement tchécoslova-
que en exil, et ä Moscou, le centre du KPC, les plans concernant le sort futur des 
citoyens allemands, qui furent repris par le gouvernement de Košice le 5 avril 1945, 
furent considérablement durcis ä la fin de la guerre au cours de la campagne électo-
rale. Beneš, le president de la Tchécoslovaquie, qui refusa ďabord ďapposer sa si
gnatuře ä Fun des décrets, qui lui étaient présentés par le gouvernement, et recom-
manda de prendre des dispositions exceptionnelles face aux mesures punitives col-
lectives, qui devaient étre prononcées contre les Allemands, ne réussit pas ä imposer 
son opinion. II en alla de méme avec certains membres du gouvernement des partis 
non-socialistes, qui préconisaient que 1'on agit différemment avec ceux qui s'etaient 
conduits de maniěre passive dans les discussions nationales. Le résultat fut que 1'on 
prononga la confiscation des biens, la dégradation de la nationalité et le déplacement 
de touš les Allemands. 


